
  

 

 

 



 

  



 

 

L’article 86 de la loi du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 a 
modifié les dispositions de l’article L. 452-2 du Code de la Sécurité sociale en prévoyant, qu’en 
cas de faute inexcusable de l’employeur, la majoration versée à la victime de l’accident du 
travail ou de la maladie professionnelle (ou ses ayants droits) est payée par la caisse, qui en 
récupère ensuite le montant auprès de l’employeur, par le biais d’un capital représentatif des 
sommes versées dans des conditions déterminées par décret (et non plus comme auparavant 
par l’imposition d’une cotisation supplémentaire). 

Ce décret vient préciser les conditions de ce recouvrement.  

Il précise qu’en cas de reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur, le capital 
représentatif des dépenses engagées par la caisse primaire d'assurance maladie au titre de la 
majoration de rentes et d’indemnités en capital, est évalué selon le barème utilisé pour 
l’évaluation des dépenses à rembourser aux caisses d’assurance maladie en cas d’accident du 
travail imputable à un tiers. Ce barème, visé à l’article R. 454-1 du Code de la Sécurité 
sociale, est fixé par l’annexe 1 de l’arrêté du 27 décembre 2011 relatif à l'application des 
articles R. 376-1 et R. 454-1 du Code de la Sécurité sociale.  

Le décret précise également que ce capital sera recouvré dans les mêmes conditions et en même 
temps que les sommes versées au titre de l'indemnisation des autres préjudices dont le salarié 
peut obtenir l'indemnisation en cas de faute inexcusable de l'employeur. 

Il est applicable au titre des majorations de rente et d'indemnités en capital ayant pris effet à 
compter du 1er avril 2013. 
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Le présent arrêté modifie la référence de la norme à laquelle doivent être conformes les 
panneaux de signalisation installés sur les lieux de travail à partir du 1er janvier 2014. Il 
s'agit désormais de la norme NF EN ISO 7010 version avril 2013 qui remplace la référence à 
la norme NF X 08-003, citée à l’annexe 2 de l'arrêté du 4 novembre 1993 relatif à la 
signalisation de sécurité et de santé au travail.  

Par ailleurs, les panneaux déjà installés sur les lieux de travail conformément à la norme NF 
X 08-003 ou à toute autre norme en vigueur dans un autre Etat membre de l'Union 
européenne justifiant d'une équivalence avec la norme française ou à la norme NF EN ISO 
7010, version avril 2013, demeurent conformes.  

L’arrêté prévoit en outre, qu’à compter du 1er juin 2017, les tuyauteries apparentes contenant 
ou transportant des substances ou mélanges dangereux devront être munis du pictogramme 
ou symbole sur couleur de fond défini par le règlement (CE) n° 1272/2008 dit CLP. 

Cette circulaire vise à préciser les règles actuelles de prévention applicables aux travaux 
d’élagage (coupe, taille, éhoupage, démontage d’arbres).  

Elle rappelle que les conditions d’exécution des travaux d’élagage dans l’environnement des 
lignes électriques, en conducteurs nus, relèvent des dispositions des articles R. 4534-107 à R. 
4534-109 et R. 4534-111 à R. 4534-121 du Code du travail qui prévoient les règles relatives à 
l’exécution de travaux au voisinage de lignes, canalisations, et installations électriques.  

Ces règles fondent la prévention du risque électrique sur le respect de distances minimales de 
sécurité entre les pièces conductrices nues sous tension et l’opérateur, compte tenu des outils 
et engins qu’il utilise. Or, ces dispositions qui ont été prévues à l’origine pour les travaux du 
BTP, ne sont cependant pas totalement adaptées aux travaux d’élagage car elles ne prennent 
pas en compte la végétation (sève des arbres et branches mouillées qui sont conductrices) par 
rapport à la ligne nue sous tension.  

C’est pourquoi la note précise des distances de sécurité spécifiques à respecter entre la 
végétation et les lignes électriques en fonction des situations rencontrées : végétation 
rencontrée latéralement par rapport aux conducteurs, végétation surplombant les 
conducteurs ou végétation surplombée par les conducteurs.  

La note de service n° 2099-1509 du 17 mars 2009 est abrogée.  

Cet arrêté précise les modalités d’agrément des conseillers en prévention des risques 
professionnels notamment chargés de mettre en œuvre les démarches de prévention auprès des 
exploitants agricoles ou opérer des contrôles de sécurité et qui ont, dans ce cadre, qualité pour 
effectuer des prélèvements d’atmosphère. 
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Cette loi qui apporte plusieurs ajustements au dispositif national de retraite contient une série 
de mesures visant à la compensation et à la prévention de la pénibilité au travail. Elle modifie 
en conséquence le Code du travail.  

L’article L. 4121-3-1 du Code du travail dont les dispositions étaient issues de l'article 60 de 
la loi du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites, imposait aux employeurs d’assurer 
une traçabilité des expositions à un ou plusieurs facteurs de risques professionnels déterminés 
(contraintes physiques marquées, environnement physique agressif ou rythmes de travail), 
susceptibles de laisser des traces durables, identifiables et irréversibles sur la santé, par le biais 
d’une fiche de prévention des expositions. Cette fiche individuelle retraçait les conditions de 
pénibilité auxquelles le travailleur avait été exposé, la période au cours de laquelle cette 
exposition était survenue ainsi que les mesures de prévention pour faire disparaître ou réduire 
ces facteurs.  

L’article 7 de la loi modifie cet article (il devient l’article L. 4161-1) et l’insère dans un titre 
particulier relatif aux dispositions particulières à certains facteurs de risques professionnels et 
à la pénibilité. 

Les nouvelles dispositions prévoient désormais que seuls les risques professionnels allant au-
delà de certains seuils, après application des mesures de protection collective et individuelle, 
seront pris en compte dans la fiche de prévention des expositions. Les seuils d’exposition, à 
savoir les durées, fréquence et intensité d’exposition, pour chacun des facteurs de pénibilité 
déterminés feront l’objet d’une concertation avec les acteurs sociaux avant d’être précisés par 
décret. Jusqu’à présent c’est l’employeur seul qui appréciait les niveaux d’exposition à partir 
desquels une exposition était susceptible de laisser des traces durables, identifiables et 
irréversibles sur la santé. 

En outre, dans un souci de bonne information, la fiche de prévention des expositions sera 
désormais tenue à la disposition du travailleur à tout moment, en plus des cas de 
transmission automatique par l’employeur. 

Concernant les travailleurs intérimaires, il est précisé que c’est l’entreprise de travail 
temporaire en tant qu’employeur qui établit la fiche individuelle d’exposition mais que 
l’entreprise utilisatrice transmet à l’entreprise de travail temporaire les informations dont 
cette dernière a besoin pour établir la fiche. Les conditions dans lesquelles les entreprises 
utilisatrices transmettent ces informations et les modalités selon lesquelles l'entreprise de 
travail temporaire établit la fiche de prévention des expositions seront définies par décret en 
Conseil d'Etat. 

Les dispositions du Code de la Sécurité sociale contenues dans les articles L 138-29 à L. 138-
31 et qui concernaient les accords collectifs en faveur de la prévention de la pénibilité sont 
transférées dans le Code du travail aux articles L. 4163-2 à L. 4163-4 nouvellement créés.  

Les articles L. 4163-2 à L. 4163-4 du Code du travail prévoient que les entreprises d’au moins 
50 salariés, ou appartenant à un groupe d’au moins 50 salariés, dont au moins 50 % des 
salariés sont exposés à des risques professionnels liés à la pénibilité ont l’obligation de négocier 
un accord d’entreprise ou d’établir un plan d’action pour prévenir la pénibilité, sous peine de 
l’application d’une pénalité financière pouvant atteindre 1% des rémunérations ou gains 
versés. Toutefois les entreprises dont l’effectif comprend de 50 à 299 salariés ainsi que les 
entreprises de moins de 50 salariés appartenant à un groupe de moins de 300 salariés, ne sont 
pas soumises à l’obligation de négociation d’accord ou d’élaboration d’un plan d’action, 
lorsqu’elles sont déjà couvertes par un accord de branche étendu de prévention de la pénibilité.  

Un nouvel article L. 4161-2 vient préciser que ces accords de branche de prévention de la 
pénibilité étendus pourront caractériser l'exposition des travailleurs à un ou plusieurs des 
facteurs de risques professionnels au-delà des seuils déterminés par décret, par des situations 
types d'exposition, faisant notamment référence aux postes occupés et aux mesures de 
protection collective et individuelle appliquées. Un décret précisera les conditions dans 
lesquelles, sans préjudice des dispositions mentionnées au même article L. 4161-1, ces 
situations types peuvent être prises en compte par l'employeur pour établir la fiche de 
prévention des expositions. 
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L’article 7 de la loi prévoit, enfin, que dans le rapport annuel écrit, présenté par l’employeur 
au CHSCT et qui fait le bilan de la situation générale de la santé, de la sécurité et des 
conditions de travail dans son établissement et des actions menées au cours de l'année 
écoulée, la question de la prévention de la pénibilité sera traitée spécifiquement.  

Le programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des 
conditions de travail, présenté également au CHSCT, qui fixe la liste détaillée des mesures 
devant être prises au cours de l'année à venir, ainsi que, pour chaque mesure, ses conditions 
d'exécution et l'estimation de son coût, devra détailler les mesures de prévention en matière 
de pénibilité. (L. 4161-2). 

L’article 10 de la loi crée, dans le Code du travail, des dispositions relatives à un compte 
personnel de prévention de la pénibilité ouvert à tous les salariés des entreprises du secteur 
privé et au personnel des employeurs publics employé dans les conditions de droit privé (à 
l’exception des salariés dont l’employeur est rattaché à un régime spécial de retraite), exposés 
à un ou plusieurs facteurs de pénibilité au-delà des seuils qui seront définis par décret. 

Sont détaillés les modalités de fonctionnement et de gestion du compte personnel de 
prévention de la pénibilité, son financement, son articulation avec la fiche de prévention des 
expositions, comme avec les accords en faveur de la prévention de la pénibilité. 

La gestion du compte personnel sera assurée par les caisses chargées du service des prestations 
de retraite du régime général, c’est-à-dire les caisses d’assurance retraite et de la santé au 
travail (CARSAT) et, pour l’Ile de France, la Caisse nationale de l’assurance vieillesse 
(CNAV). 

Les caisses auront pour mission:  

 La gestion du compte de chaque salarié : ouverture du compte, enregistrement des 
points sur le compte en fonction des données d’exposition des salariés déclarées par 
l'employeur, sur la base des informations consignées dans la fiche de la prévention 
des expositions, notification annuelle des points au salarié … 

 Le contrôle de l’effectivité et de l’ampleur de l’exposition aux facteurs de pénibilité : 
contrôle des données transmises, contrôles sur place par le biais d’organismes 
habilités, demandes d’informations utiles à l’inspection du travail ou aux agents de 
contrôle des CARSAT, régularisation des points ou des cotisations en cas 
d’inexactitude des données déclarées, mise en œuvre d’une pénalité … 

 La gestion des contestations des salariés : contestation préalable du salarié devant 
l’employeur avant saisine de la caisse, décision de la caisse après avis d’une 
commission ad hoc … (articles L. 4162-11 à L. 4162-16 du Code du travail). 

Un décret en Conseil d'Etat fixera les modalités d'inscription des points sur le compte 
(barème d’acquisition) et précisera le nombre maximal de points pouvant être acquis par un 
salarié au cours de sa carrière, ainsi que le nombre de points auquel ouvrent droit les 
expositions simultanées à plusieurs facteurs de pénibilité. 

L’article L. 4162-4 détaille les modalités d’utilisation, par le salarié, des points accumulés sur 
son compte personnel de prévention de la pénibilité. Celui-ci pourra, ainsi, utiliser ses points, 
soit pour suivre une formation lui permettant d’accéder à un emploi exposant moins à la 
pénibilité, soit pour financer une réduction de son temps de travail à la fin de sa carrière 
(passage à temps partiel en conservant sa rémunération), soit enfin, pour un départ en 
retraite avant l’âge légal, par le financement d’une majoration de durée d’assurance. 

Lorsque le salarié décide d’utiliser des points inscrits sur son compte à des fins de formation 
professionnelle, ces points sont convertis en heures de formation qui seront ajoutées dans le 
compte personnel de formation prévu à l’article L. 6111-1 du Code du travail et qui doit être 
instauré pour chaque salarié en application de l’article 5 de la loi du 14 juin 2013 relative à la 
sécurisation de l’emploi.  

Les articles L. 4162-17 à L. 4162-21 du Code du travail créés par la loi, fixent ensuite les 
modalités de financement des droits liés au compte personnel de prévention de la pénibilité.  

Un fonds est créé à cet effet dont les recettes sont constituées notamment par des cotisations 
dues par les entreprises : 

 Une cotisation due par tous les employeurs au titre des salariés qu'ils emploient et 
qui entrent dans le champ d’application du compte personnel de prévention de la 
pénibilité. Ce taux sera fixé par décret dans la limite de 0,2 % des rémunérations ou 



 

gains perçus par les salariés entrant dans le champ d'application du compte 
personnel de prévention de la pénibilité. 

 Une cotisation additionnelle due par les employeurs ayant exposé au moins un de 
leurs salariés à un ou plusieurs des facteurs de pénibilité après application des 
mesures de protection collective et individuelle, au-delà des seuils prévus par décret. 
Son taux sera fixé par décret, entre 0,3 % et 0,8 % des rémunérations ou gains 
perçus par les salariés exposés à un seul facteur de pénibilité et entre 0,6 % et 1,6 % 
pour les salariés ayant été exposés simultanément à plusieurs facteurs de pénibilité. 

Le compte de prévention de la pénibilité sera mis en place à compter des expositions retracées 
au cours de l’année 2015. 

Par ailleurs, la possibilité de départ anticipé à la retraite, à l’âge de 60 ans au titre de la 
pénibilité, qui avait été créée par la loi du 9 novembre 2010 portant réforme des retraites, est 
maintenu. Ce droit reste ouvert, sous certaines conditions, aux salariés justifiant d’un taux 
d’incapacité permanente d’au moins 10% reconnu au titre d’une maladie professionnelle ou 
d’un accident du travail, ayant entraîné des lésions identiques à celles indemnisées au titre 
d’une maladie professionnelle. 

L’article L. 351-1-4 du Code de la Sécurité sociale prévoit une possibilité de départ en retraite 
à taux plein dès l'âge de 60 ans en raison de la pénibilité du travail. Ce droit est ouvert 
notamment aux salariés justifiant d'un taux d'incapacité permanente reconnu au titre d'une 
maladie professionnelle ou d'un accident du travail, ayant entraîné des lésions identiques à 
celles indemnisées au titre d'une maladie professionnelle. Pour les assurés atteints d'un taux 
d'IPP au moins égal à 10 % mais inférieur à 20 % reconnu au titre d'un accident du travail, 
le bénéfice de la retraite anticipée est subordonné d'une part, au fait que l'assuré puisse 
apporter la preuve qu'il a été exposé pendant au moins 17 ans à des facteurs de risques 
professionnels liés à la pénibilité fixés par le décret n° 2011-354 du 30 mars 2011 et d'autre 
part, à l'avis d'une Commission pluridisciplinaire chargée d'apprécier à la fois la validité des 
modes de preuve apportés par l'assuré et l'effectivité du lien entre l'incapacité permanente et 
l'exposition aux facteurs de risques professionnels. 

Dans ce contexte, cette circulaire se prononce sur la prise en compte des périodes au cours 
desquelles un salarié s’est trouvé en interruption d’activité pour maladie ou accident du 
travail, dans la détermination de la durée d’exposition de 17 ans aux facteurs de risques 
professionnels. 

Elle précise que la maladie, la maternité, l’incapacité temporaire pour accident de travail ou 
maladie professionnelle sont sans incidence sur la durée de l’exposition aux facteurs de 
risques professionnels et ne remettent en cause ni la nature même de l’activité, ni la durée 
globale de cette activité, qui est interrompue de façon temporaire.  

Elle rappelle ensuite que la condition d’exposition est justifiée, par la présentation à la 
commission pluridisciplinaire de tout document à caractère individuel remis à l’assuré dans le 
cadre de son activité professionnelle et attestant qu’il a exercé, pendant au moins 17 ans, une 
activité dont la nature et les caractéristiques ont entraîné une exposition à des facteurs de 
pénibilité. Si le document fait foi d’une telle activité, sans considération des éventuelles 
périodes d’interruption susvisées, le droit est ouvert (pour autant que le lien soit établi entre 
l’incapacité permanente et l’exposition aux facteurs de risques). En revanche, si le justificatif 
présenté exclut expressément les périodes en cause, celles-ci ne doivent pas être prises en 
compte pour la détermination de la durée d’exposition. 
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Cet avis diffuse la liste actualisée des substances chimiques candidates, identifiées comme 
extrêmement préoccupantes et susceptibles d’être incluses à terme à l’annexe XIV du 
règlement Reach qui établit la liste des substances dont la mise sur le marché est soumise à 
autorisation. 

L’inclusion de substances dans la liste des substances candidates n’emporte pas interdiction 
ou restriction de mise sur le marché, mais elle crée déjà des obligations légales pour les 
entreprises fabriquant ou important ces substances, lorsqu’elles sont contenues dans les 
articles, en termes notamment d’informations pour l’utilisation de l’article en toute sécurité. 
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La directive 2011/65/UE interdit l’utilisation du plomb en tant que composant dans les 
équipements électriques et électroniques mis sur le marché. Des exemptions à l’interdiction 
sont cependant possibles temporairement pour des applications spécifiques, notamment 
lorsqu’il n’existe pas de produit de remplacement fiable ou lorsque l’élimination du produit 
interdit est techniquement impraticable.  

Cette directive vient ajouter l’utilisation du plomb en tant qu’élément d’alliage dans les 
paliers et surfaces d’usure des équipements médicaux exposés aux rayonnements ionisants, à 
la liste des exemptions temporaires à l’interdiction figurant à l’annexe IV de la directive 
2011/65/UE. 

Cette directive vient ajouter l’utilisation du cadmium dans les revêtements fluorescents des 
amplificateurs de luminance d’images radiologiques jusqu’au 31 décembre 2019 et dans les 
pièces détachées pour systèmes de radiologie mis sur le marché avant le 1er janvier 2020, à 
l’annexe IV de la directive 2011/65/UE qui fixe la liste des exemptions temporaires à 
l’interdiction d’utilisation du cadmium en tant que composant dans les équipements 
électriques et électroniques mis sur le marché. 

Cette directive vient ajouter l’utilisation des marqueurs à l’acétate de plomb dans les cadres 
stéréotaxiques utilisés en tomodensitométrie et en imagerie par résonance magnétique ainsi 
que dans les systèmes de positionnement des équipements de gammathérapie et 
d’hadronthérapie, à l’annexe IV de la directive 2011/65/UE qui fixe la liste des exemptions 
temporaires à l’interdiction d’utilisation du plomb en tant que composant dans les 
équipements électriques et électroniques mis sur le marché. 

Cette directive vient ajouter l’utilisation du plomb permettant des raccords étanches entre 
l’aluminium et l’acier dans les amplificateurs de luminance des images radiologiques, à 
l’annexe IV de la directive 2011/65/UE qui fixe la liste des exemptions temporaires à 
l’interdiction d’utilisation du plomb en tant que composant dans les équipements électriques 
et électroniques mis sur le marché. 
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Cette directive vient ajouter l’utilisation du plomb dans les soudures sur les cartes de circuits 
imprimés ou dans les revêtements des extrémités des composants électriques et électroniques 
et les revêtements des cartes de circuits imprimés ou dans les soudures de raccordement des 
fils et des câbles, ou dans les soudures de raccordement des transducteurs et des capteurs qui 
sont utilisés durablement à une température inférieure à – 20 °C dans des conditions 
normales de fonctionnement et de stockage, à l’annexe IV de la directive 2011/65/UE qui fixe 
la liste des exemptions temporaires à l’interdiction d’utilisation du plomb en tant que 
composant dans les équipements électriques et électroniques mis sur le marché. 

Cette directive vient ajouter l’utilisation du plomb dans les revêtements de surface des 
systèmes de connecteurs à broches nécessitant des connecteurs amagnétiques qui sont utilisés 
durablement à des températures inférieures à – 20 °C dans des conditions normales de 
fonctionnement et de stockage, à l’annexe IV de la directive 2011/65/UE qui fixe la liste des 
exemptions temporaires à l’interdiction d’utilisation du plomb en tant que composant dans 
les équipements électriques et électroniques mis sur le marché. 

Cette directive vient ajouter l’utilisation du plomb dans les soudures, ou dans les revêtements 
des extrémités des composants électriques et électroniques et des cartes de circuits imprimés, 
ou dans les raccordements de fils électriques, les écrans et les connecteurs protégés, qui sont 
utilisés dans certains champs magnétiques situés autour d’équipements médicaux d’imagerie 
par résonance magnétique ou situés près des surfaces externes des aimants servant au 
transport et au réglage de l’orientation des faisceaux de particules utilisés en hadronthérapie, 
à l’annexe IV de la directive 2011/65/UE qui fixe la liste des exemptions temporaires à 
l’interdiction d’utilisation du plomb en tant que composant dans les équipements électriques 
et électroniques mis sur le marché. 
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Cette directive vient ajouter l’utilisation du plomb dans les soudures servant au montage des 
détecteurs numériques au tellurure de cadmium ou au tellurure de cadmium et de zinc sur les 
cartes de circuits imprimés, à l’annexe IV de la directive 2011/65/UE qui fixe la liste des 
exemptions temporaires à l’interdiction d’utilisation du plomb en tant que composant dans 
les équipements électriques et électroniques mis sur le marché. 

Cette directive vient ajouter l’utilisation du plomb et du cadmium dans les liaisons 
métalliques permettant de créer des circuits magnétiques supraconducteurs dans les 
détecteurs IRM, SQUID, RMN (résonance magnétique nucléaire) ou FTMS (spectromètre 
de masse à transformée de Fourier), à l’annexe IV de la directive 2011/65/UE qui fixe la liste 
des exemptions temporaires à l’interdiction d’utilisation du plomb en tant que composant 
dans les équipements électriques et électroniques mis sur le marché. 

Cette directive vient ajouter l’utilisation du plomb en tant que supraconducteur ou 
thermoconducteur dans les alliages utilisés dans les têtes froides des cryoréfrigérateurs ou 
dans les sondes froides cryoréfrigérées ou dans les systèmes de liaison équipotentielle 
cryoréfrigérés, dans les dispositifs médicaux (catégorie 8) et/ou dans les instruments de 
surveillance et de contrôle industriels, à l’annexe IV de la directive 2011/65/UE qui fixe la 
liste des exemptions temporaires à l’interdiction d’utilisation du plomb en tant que composant 
dans les équipements électriques et électroniques mis sur le marché. 

Cette directive vient ajouter l’utilisation du chrome hexavalent dans les générateurs alcalins 
utilisés pour fabriquer les photocathodes des amplificateurs de luminance d’images 
radiologiques jusqu’au 31 décembre 2019 et dans les pièces détachées pour systèmes de 
radiologie mis sur le marché de l’Union européenne avant le 1er janvier 2020, à l’annexe IV de 
la directive 2011/65/UE qui fixe la liste des exemptions temporaires à l’interdiction 
d’utilisation du chrome hexavalent en tant que composant dans les équipements électriques et 
électroniques mis sur le marché. 
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Cette directive vient ajouter l’utilisation du plomb dans les soudures sur les cartes de circuits 
imprimés des détecteurs et des unités d’acquisition de données des caméras à positrons qui 
sont intégrées dans les équipements d’imagerie par résonance magnétique, à l’annexe IV de la 
directive 2011/65/UE qui fixe la liste des exemptions temporaires à l’interdiction d’utilisation 
du plomb en tant que composant dans les équipements électriques et électroniques mis sur le 
marché. 

Cette directive vient ajouter l’utilisation du plomb dans les soudures sur les cartes de circuits 
imprimés garnies utilisées dans les dispositifs médicaux mobiles des classes IIa et IIb de la 
directive 93/42/CEE autres que les défibrillateurs portables d’urgence, à l’annexe IV de la 
directive 2011/65/UE qui fixe la liste des exemptions temporaires à l’interdiction d’utilisation 
du plomb en tant que composant dans les équipements électriques et électroniques mis sur le 
marché. 

Cette directive vient ajouter l’utilisation du mercure dans les lampes fluorescentes à simple 
culot (compactes) à usage d’éclairage général de moins de 30 W et à durée de vie égale ou 
supérieure à 20 000 h (ne dépassant pas 3,5 mg de mercure par brûleur), à l’annexe III de la 
directive 2011/65/UE qui fixe la liste des exemptions temporaires à l’interdiction d’utilisation 
du mercure en tant que composant dans les équipements électriques et électroniques mis sur 
le marché. 

Cette directive vient ajouter l’utilisation du plomb, du cadmium et du chrome hexavalent 
dans les pièces détachées réemployées, récupérées sur des dispositifs médicaux mis sur le 
marché avant le 22 juillet 2014 et utilisées dans des équipements de la catégorie 8 mis sur le 
marché avant le 22 juillet 2021, à condition que ce réemploi s’effectue dans le cadre de 
systèmes de récupération interentreprises en circuit fermé et contrôlables et que le réemploi 
des pièces soit notifié aux consommateurs, à l’annexe IV de la directive 2011/65/UE qui fixe 
la liste des exemptions temporaires à l’interdiction d’utilisation de certains produits 
chimiques en tant que composant dans les équipements électriques et électroniques mis sur le 
marché. 
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Cette directive vient ajouter l’utilisation du plomb en tant qu’activateur dans la poudre 
fluorescente des lampes à décharge contenant des luminophores BSP (BaSi2O5:Pb) qui sont 
utilisées pour la photophérèse extracorporelle, à l’annexe IV de la directive 2011/65/UE qui 
fixe la liste des exemptions temporaires à l’interdiction d’utilisation du plomb en tant que 
composant dans les équipements électriques et électroniques mis sur le marché. 

L’article R. 543-27 du Code de l’environnement impose aux détenteurs d'un appareil dont le 
volume de fluide contenant ou susceptible de contenir des Polychlorobiphényles (PCB) est 
supérieur à 5 dm³ de faire une déclaration à l'inventaire des appareils contenant des PCB. Cet 
arrêté vient fixer le contenu et les modalités de la déclaration des appareils auprès de 
l'inventaire national exploité par l'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie 
(ADEME).  

Est publiée une liste de références de directives harmonisées au titre de la directive 97/23/CE. 

Est publiée une liste de références de directives harmonisées au titre de la directive 
2009/105/CE. 
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Cette nouvelle directive fixe les normes de base relatives à la protection sanitaire contre les 
dangers résultant de l'exposition aux rayonnements ionisants et se substitue aux cinq 
directives existantes. Cette mise à jour permet notamment de prendre en compte les 
recommandations de 2007 de la Commission internationale de protection radiologique 
(publication 103).  

La nouvelle directive Euratom balaie l'ensemble des actions à mettre en œuvre en matière de 
radioprotection pour ce qui concerne l’exposition des travailleurs, les expositions à des fins 
médicales ou l’exposition du public.  

Concernant les expositions professionnelles, l’article 9 de la directive fixe, en plus de limites 
de dose efficace, des limites de dose équivalente pour les travailleurs. En particulier, la limite 
de dose équivalente pour le cristallin est désormais fixée à 20 mSv par an (ou 100 mSv sur 
cinq années consécutives avec un maximum de 50 mSv pour une année). Ce seuil est 
actuellement fixé à 150 mSv par an par l’article R. 4451-13 du Code du travail.  

L’article 44 de la directive contient, en outre, une série de dispositions relatives à la 
surveillance radiologique individuelle des travailleurs.  

Enfin, l’article 82 de la directive introduit la notion d’expert en radioprotection à distinguer 
de la notion de personne chargée de la radioprotection. 

L’expert en radioprotection est défini comme une personne (ou un groupe de personnes) 
possédant les connaissances, la formation et l'expérience requises pour prodiguer des conseils 
en matière de radioprotection afin d'assurer une protection efficace des personnes, et dont la 
compétence en la matière est reconnue par l'autorité compétente.  

Les conseils donnés par l'expert en radioprotection portent notamment sur l'optimisation et 
l'établissement de contraintes de dose appropriées, la classification des zones contrôlées et 
surveillées, la classification des travailleurs, les programmes de contrôle radiologique 
individuel et de contrôle radiologique du lieu de travail, ainsi que la dosimétrie individuelle 
correspondante. 

L'expert en radioprotection peut se voir confier, si la législation nationale le prévoit, les tâches 
relatives à la radioprotection des travailleurs et des personnes du public. 

La personne chargée de la radioprotection mentionnée à l’article 84 de la directive est, elle, 
définie comme une personne techniquement compétente sur des questions de radioprotection 
liées à un type de pratique déterminé pour superviser ou mettre en œuvre des dispositions en 
matière de radioprotection. La directive laisse le soin aux Etats membres de prévoir les types 
de pratiques pour lesquelles il est nécessaire de désigner une personne chargée de la 
radioprotection pour superviser ou effectuer des tâches de radioprotection dans une entreprise.  

La personne chargée de la radioprotection rend directement compte à l'entreprise.  

Selon le type de pratique, les tâches qui peuvent lui être confiées seront notamment de 
superviser la mise en œuvre du programme de contrôle radiologique du lieu de travail ; de 
tenir des registres appropriés relatifs à toutes les sources de rayonnement ; de superviser la 
mise en œuvre du programme de surveillance radiologique individuelle ; de superviser la mise 
en œuvre du programme de surveillance de la santé ou d’informer et former les travailleurs 
exposés. 

La date limite de transposition de la directive est fixée au 6 février 2018.  

 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2014:013:0001:0073:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2014:013:0001:0073:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2014:013:0001:0073:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2014:013:0001:0073:FR:PDF


 

L’article 75 bis de l’arrêté du 2 juillet 1982 modifié relatif au transport en commun de 
personnes prévoit l'équipement en éthylotests antidémarrage des autocars affectés au 
transport en commun d'enfants mis en circulation depuis le 1er janvier 2010 ainsi que les 
conditions de contrôle de ces dispositifs. 

Ce texte prévoit que ces dispositions ne seront applicables en Guyane et à Mayotte que six 
mois après la date à laquelle au moins un installateur et au moins un vérificateur auront été 
qualifiés dans chacun de ces deux départements par le laboratoire de l'union technique de 
l'automobile, du motocycle et du cycle (UTAC), et au plus tard le 1er janvier 2015. 

 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20140110&numTexte=22&pageDebut=00341&pageFin=00341
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20140110&numTexte=22&pageDebut=00341&pageFin=00341


 
 

Le règlement (CE) n° 306/2008 prévoit que le personnel chargé de récupérer certains solvants 
à base de gaz à effet de serre fluorés doit être titulaire d’un certificat délivré par un organisme 
de certification, après un examen organisé par un organisme d’évaluation et portant sur les 
compétences et connaissances minimales du travailleur sur les gaz à effets de serre fluorés 
comme solvants. Cet arrêté porte agrément de l’Institut national de l'environnement 
industriel et des risques (INERIS) pour organiser ces évaluations délivrer, le cas échéant, les 
certificats. 

 
 

 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20140116&numTexte=18&pageDebut=00752&pageFin=00753
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20140116&numTexte=18&pageDebut=00752&pageFin=00753
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20140116&numTexte=18&pageDebut=00752&pageFin=00753


  

                                                 

 

http://echa.europa.eu/documents/10162/13643/sds_nutshell_guidance_fr.pdf
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http://echa.europa.eu/documents/10162/13634/du_nutshell_guidance_fr.pdf
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M. Gérard Dériot attire l'attention de 
Mme la ministre des affaires sociales et de 
la santé quant à la récente obligation de 
certification des entreprises qui effectuent 
un retrait d'amiante. L'amiante est un 
fléau pour la santé, à l'origine de 
nombreux décès. Cependant, cette 
obligation a récemment été réclamée à 
toutes les entreprises procédant au retrait 
d'amiante quelle que soit leur taille. Elle 
induit de hautes exigences très complexes 
à remplir pour des petites structures. 
Seules deux entreprises sur deux cents 
demandeuses ont obtenu la certification. Il 
souhaite donc connaître les mesures qui 
peuvent être prises pour améliorer cette 
situation et accompagner les entreprises 
dans la certification.  

Transmise au Ministère du travail, de 
l'emploi, de la formation professionnelle et 
du dialogue social. 

 
 



 


